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Declaration du President du Conseil de securite 


Le Conseil de securite ayant examine a sa 6852 e seance, le 31 octobre 2012, la 
question intitulee « Les femmes et la paix et la securite », son President a fait en son 
nom la declaration suivante : 


« Le Conseil de securite reaffirme qu’il tient a Fapplication integrate et 
effective de ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 

1889 (2009) et 1960 (2010), et rappelle toutes ses declarations presidentielles 
concernant les femmes et la paix et la securite qui reaffirment les engagements 
qu’il a pris. 

Le Conseil exhorte toutes les parties a s’acquitter pleinement des 
obligations que leur imposent la Convention de 1979 sur Felimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes et son Protocole 
facultatif de 1999, et engage vivement les Etats qui ne Font pas encore fait a 
envisager de ratifier la Convention et le Protocole facultatif ou d’y adherer. 

Le Conseil souligne qu’il incombe au premier chef aux gouvernements 
des pays touches par des conflits armes de renforcer la participation des 
femmes a la prevention et au reglement des conflits et a la consolidation de la 
paix dans le cadre du programme relatif aux femmes et a la paix et a la 
securite. II souligne egalement que les entries des Nations Unies devraient 
continuer de soutenir et completer, s’il y a lieu, les efforts que deploient les 
gouvernements pour appliquer la resolution 1325 (2000). 

Le Conseil prend acte du rapport du Secretaire general sur les femmes et 
la paix et la securite (S/2012/732), dans la perspective de l’application de la 
resolution 1325 (2000), et se felicite tout particulierement que le Secretaire 
general y demande que les femmes participent davantage et soient associees de 
plus pres aux activites de prevention et de reglement des conflits armes et de 
consolidation de la paix, et y soient mieux representees, et qu’une action plus 
ferme soit menee pour ecarter les obstacles qui empechent les femmes de 
participer a tous les niveaux. 


Le Conseil salue Faction que mene ONU-Femmes pour favoriser 
l’application des resolutions concernant les femmes et la paix et la securite. II 
invite la Secretaire general adjointe et Directrice executive d’ONU-Femmes a 
lui communiquer des informations. II note avec satisfaction que, depuis la 
creation d’ONU-Femmes, la coordination et la coherence des politiques et des 
programmes du systeme des Nations Unies en faveur des femmes et des filles 
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se sont ameliorees, et se felicite des efforts deployes pour eviter les doublons 
et chevauchements. 

Le Conseil salue les contributions que lui apporte la societe civile, y 
compris les organisations feminines, lors d’echanges informels avec ses 
membres au Siege de 1’Organisation et sur le terrain. 

Le Conseil sait qu’il doit lui-meme accorder une attention plus 
systematique au respect des engagements pris en ce qui concerne le role des 
femmes dans la paix et la securite pour que les femmes participent davantage a 
la prevention et au reglement des conflits et a la consolidation de la paix, et 
pour que la situation des femmes continue d’etre dument prise en compte dans 
le mandat des missions de maintien de la paix des Nations Unies concernees et 
dans les travaux sur d’autres themes pertinents lies a la paix et a la securite. 

Le Conseil apprecie la contribution que les conseillers specialistes de la 
problematique hommes-femmes apportent a 1’ application des resolutions 
concernant les femmes et la paix et la securite par leurs activites de formation 
et de sensibilisation des membres des forces de maintien de la paix des Nations 
Unies et d’aide au renforcement des capacites des pouvoirs publics et de la 
societe civile. II souligne, a cet egard, qu’il faut que les conseillers continuent 
a suivre regulierement des formations adaptees. 

Le Conseil demande a nouveau que des conseillers pour la protection des 
femmes soient deployes dans les missions de maintien de la paix. II insiste sur 
la necessite de veiller a ce que les avancees realisees dans la protection et la 
promotion des droits des femmes et des filles, et l’autonomisation de celles-ci, 
soient preservees durant les phases de retrait des missions des Nations Unies et 
de transition. 

Le Conseil sait l’importance du role que la societe civile, y compris les 
organisations feminines, joue dans la prevention et le reglement des conflits 
armes, la consolidation de la paix et les situations d’apres conflit, et engage la 
communaute internationale, les organisations regionales et les Etats Membres 
concernes a promouvoir sa participation active et effective dans differents 
roles, selon qu’il conviendra, en vue de l’application de la resolution 
1325 (2000). 

Le Conseil salue les efforts que deploient les Etats Membres pour 
appliquer sa resolution 1325 (2000) sur le plan interne, notamment 
1’elaboration de plans d’action nationaux ou autres strategies nationales, et les 
engage a poursuivre ces efforts. 

Le Conseil est conscient de la necessite d’associer les hommes et les 
gargons a la promotion du role des femmes dans les activites de prevention et 
de reglement des conflits armes et de consolidation de la paix, et dans les 
situations d’apres conflit. 

Le Conseil remercie le Secretaire general d’avoir demande a ses envoyes 
speciaux et mediateurs, ainsi qu’a ses hauts representants dans les missions des 
Nations Unies, de consulter regulierement la societe civile, y compris les 
organisations feminines, et les femmes et filles des groupes de population 
touches, afin de leur permettre de participer activement a toutes les etapes des 
processus de paix. 
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Le Conseil souligne qu’il importe de promouvoir et de proteger les droits 
fondamentaux des femmes et des filles dans le contexte de 1’application de sa 
resolution 1325 (2000) et de ses autres resolutions pertinentes. II constate que 
le respect de ces droits fondamentaux est particulierement compromis dans les 
situations de conflit arme et d’apres conflit, et note que les membres de la 
societe civile luttant pour defendre les droits fondamentaux des femmes 
peuvent etre pris pour cible dans certaines situations de ce type. II exhorte les 
Etats Membres concernes a accorder une attention particuliere a ces risques. 

Le Conseil souligne qu’il importe d’aider les Etats Membres a 
promouvoir la participation pleine et egale des femmes aux processus 
electoraux et aux reformes constitutionnelles d’apres conflit. II engage les 
Etats Membres menant des processus electoraux a poursuivre leurs efforts, 
avec l’appui des entries des Nations Unies, pour integrer la problematique 
hommes-femmes a toutes les etapes de ces processus, et note qu’une attention 
particuliere doit etre accordee a la securite des femmes avant et durant les 
elections. 

Le Conseil souligne que les Etats Membres sortant d’un conflit doivent, 
en consultation avec, entre autres, la societe civile, y compris les organisations 
feminines, tenir compte des besoins et priorites specifiques des femmes et des 
filles dans leurs strategies nationales afin d’ameliorer leurs conditions 
socioeconomiques, leur participation a des activites productrices de revenus et 
leur acces a 1’education et aux services de base. 

Le Conseil souligne qu’il importe de poursuivre 1’action menee pour 
ecarter les obstacles qui empechent les femmes d’acceder a la justice dans les 
situations de conflit et d’apres conflit, notamment de reformer le droit, la 
justice et le secteur de la securite, et d’adopter d’autres mecanismes en tenant 
compte de la problematique hommes-femmes. 

Le Conseil condamne de nouveau fermement toutes les violations du 
droit international applicable commises a l’encontre des femmes et des filles, 
notamment les violences sexuelles et sexistes, les meurtres et les mutilations, 
dans les situations de conflit arme et d’apres conflit, et demande instamment a 
toutes les parties de mettre fin immediatement et completement aux actes de ce 
type. II engage aussi vivement les Etats Membres a traduire en justice les 
auteurs de ces crimes. 

Le Conseil note que 1’action de la Cour penale internationale, des 
tribunaux speciaux, des tribunaux mixtes et des chambres specialises des 
juridictions nationales a permis de renforcer la lutte contre l’impunite des 
auteurs des crimes internationaux les plus graves commis contre des femmes et 
des filles. II reaffirme qu’il entend continuer a lutter fermement contre 
l’impunite et a mettre en oeuvre les moyens voulus pour que les auteurs 
repondent de leurs actes. 

Le Conseil appelle 1’attention sur le fait qu’il importe d’adopter une 
approche globale de la justice transitionnelle dans les situations de conflit 
arme et d’apres conflit, englobant toutes les mesures judiciaires et non 
judiciaires appropriees. 
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Le Conseil prie le Secretaire general de faire le point sur l’application de 
la resolution 1325 (2000) dans son prochain rapport annuel, en exposant 
notamment les progres accomplis, les lacunes constatees et les difficultes 
rencontrees dans 1’ application de la resolution, ainsi que de la presente 
declaration presidentielle. » 
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